Dossier : Procédures du banquier

Anticiper et raisonner “global” sont les deux premiers principes à appliquer en matière de financements pour éviter des situations inconfortables ou dangereuses 

Financer un investissement par crédit bancaire ou par crédit-bail, mobiliser les aides publiques si elles existent, dégager le fonds de roulement correspondant et nécessaire au fonctionnement de l’entreprise sont autant de sujets qui doivent être examinés en amont de tout projet. 

Parallèlement, la gestion de la trésorerie est une préoccupation majeure pour certaines entreprises qui ont des délais importants de règlement clients ou qui ont des activités saisonnières. 

Pour trouver une solution adaptée, il est utile d’avoir une vue d’ensemble des dispositifs existants, sachant que le recours au crédit a naturellement un coût qui alourdit les charges de l’entreprise et diminue sa rentabilité. Le volet “financement” doit donc être pris en considération lors du traitement de nouveaux marchés ou de la réalisation d’investissements. 
Les caractéristiques du dossier d'un emprunteur représentent un aspect fondamental sur lequel le prêteur va bâtir les conditions financières de sa proposition. 
D'un côté, et c'est naturel, l’emprunteur souhaite concrétiser son projet, de l'autre les banques appliquent des règles de prudence qui ont fait leur preuve et sont établies à la fois dans l'intérêt des banques et des emprunteurs. Il n'est évidemment pas dans l’intérêt de l’emprunteur de se lancer dans un projet trop ambitieux qui mettrait en cause l'équilibre financier de son entreprise et lui ferait supporter des risques trop élevés.

Le financement des investissements 

Pour produire, les entreprises ont besoin de matières premières, de main-d'œuvre mais aussi de divers équipements : terrains, constructions, matériel de fabrication, etc. ; l'ensemble de ces équipements est appelé l'outil de production.

Que ce soit à la création ou pour des nécessités de développement, toute entreprise se doit d'investir, c'est-à-dire d'acquérir de nouveaux moyens de production. Une fois mis en place, ils permettront à l'entreprise de produire davantage ou dans de meilleures conditions, ce qui va lui permettre de dégager des profits supplémentaires.

Une entreprise peut financer ses investissements par autofinancement, sans faire appel à des capitaux extérieurs. Cette solution présente pour l'entreprise l'avantage de la rendre indépendante des tiers, mais elle a pour inconvénient majeur de limiter l'entreprise dans ses possibilités d'investissement.

C’est pourquoi, le recours aux concours bancaires est la solution la plus couramment utilisée car elle est bien souvent la seule possible (ou presque) pour la quasi-totalité des petites et moyennes entreprises. Cependant, il faut reconnaître que ce mode de financement présente des inconvénients pour l'entreprise qu'elle rend tributaire des aléas de la distribution du crédit (montant, coût, délais, etc.) et de la politique arrêtée par son banquier (choix des risques, garanties, etc.).

Parmi les solutions proposées par les banques, il existe le crédit classique à moyen ou long terme ou encore le crédit bail.

LES PRÊTS BANCAIRE A COURT MOYEN ET LONG TERME.

Les Banques peuvent accorder aux entreprises des prêts à court moyen ou long terme dont l’appellation est PBE (Prêts bancaires aux entreprises). 
Lorsqu’on parle de court, moyen ou long terme on définit ainsi la durée du prêt (le temps qui le sépare de la fin). 

Le mot « terme » désigne la fin du prêt.
Lorsqu’on parle de court, moyen ou long terme on définit ainsi la durée du prêt ( le temps qui le sépare de la fin).

Les conditions d’un prêt à long terme ne sont pas les mêmes que celles à court terme.
La durée d’un prêt est importante, les conditions d’un prêt à long terme ne sont pas les mêmes que celles à court terme.

En matière immobilière, les crédits les plus contractés sont des crédits à long terme c’est à dire que les remboursements s’étalent sur une durée supérieure à 7ans. 
Il s’agit souvent de crédit sur 10,15 ans. 

Pour le crédit à court terme, il s’agit d’un crédit dont la durée n’excède pas 2 ans. (plus utilisé en matière de consommation).

Qui peut en bénéficier ? 
Les personnes physiques ou morales, entreprises en création, les repreneurs, les entreprises existantes.

Quels secteurs économiques, quelles tailles d’entreprises, quels statuts ? 
Tous les secteurs économiques, toute taille d’entreprise, tout statut juridique (SA, SARL, EURL, SAS, les Artisans, les SCI, etc.).

Pour quoi ? 
Peuvent être financés les investissements : immobiliers, les fonds de commerce, les mobiliers professionnels, les matériels de production, les matériels de transport, les agencements, les travaux, l’informatique des campagnes de publicité/communication, etc.. Et les besoins en trésorerie générés par ces investissements.

Modalités
Généralement 70 % maximum du montant HT de l’investissement et du besoin en fonds de roulement éventuellement complémentaire. De facto l’apport personnel est de 30%.

Durée
Le prêt à court terme est un crédit dont la durée est inférieure à 2 ans. (plus utilisé en matière de consommation). 
Le prêt à moyen terme est un crédit dont la durée est comprise entre 2 et 7 ans. 
Le prêt à long terme est un crédit dont la durée est comprise entre 7 et 15 ans (surtout pour l’immobilier d’entreprise). En fonction de la nature des investissements et de la capacité de remboursement de l’entreprise, un différé de remboursement est possible. 

Taux
Chaque banque a sont propre taux. 

ATTENTION : ne pas oublier les frais de dossiers et assurances, qui s’ajoutent au taux bancaire, et qui peuvent avoisiner parfois les 1,5%.


Les crédits à moyen terme

D'une durée de 2 à 7 ans, les crédits à moyen terme, destinés à financer les investissements, sont accordés soit par une banque seule, soit par une banque en concours avec un établissement spécialisé (Banque de développement des PME, Natexis, etc.).

Il doit exister une liaison entre la durée du financement et la durée de vie du bien financé. Il faut éviter, dans tous les cas, que la durée du financement soit plus longue que la durée d'utilisation du bien que le crédit à moyen terme finance. Celui-ci s'applique donc à des investissements de durée moyenne tels que véhicules et machines, et de façon plus générale, à la plupart des biens d'équipement et moyens de production de l'entreprise.

La durée du prêt doit cependant tenir compte des possibilités financières de l'entreprise ; celle-ci, en effet, pendant cette période, doit pouvoir non seulement assurer le remboursement du crédit, mais encore le paiement des intérêts.

Dans tous les cas, un financement par un crédit à moyen terme ne doit pas couvrir la totalité de l'investissement; il est logique que l'entreprise qui désire s'équiper fasse un effort d'autofinancement.
Le pourcentage du programme d'investissement financé par un crédit à moyen terme est compris en général entre 50 % et 75 % du montant TTC de l'investissement.

L'octroi d'un crédit à moyen terme fait, de la part du banquier, l'objet d'une étude poussée car le risque provient de la durée et de l'importance du prêt. Il faut étudier les incidences sur le marché de la mise en place de cet équipement et prévoir la situation financière de l'entreprise, compte tenu de son nouvel outil de production et aussi compte tenu de ses charges nouvelles. Ceci nécessite de dresser un plan prévisionnel de financement qui mettra en parallèle l'ensemble des charges et ressources de l'emprunteur, afin de dégager les possibilités futures de l'entreprise à faire face à ses dettes et de là assurer un bon dénouement de l'opération de crédit.

L'analyse d'une demande de CMT repose principalement sur l'étude de différents éléments :
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situation économique ;
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situation financière :  rentabilité de l'entreprise avant, pendant et après l'opération ;
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garanties offertes (personnelles ou/et réelles choisies en fonction des biens financés et de la situation de l'emprunteur).
Les crédits à long terme

D'une durée de 7 à 20 ans, les crédits à long terme pour l'investissement sont distribués par les institutions financières spécialisées comme la Banque de développement des PME, le Crédit Foncier, etc.
Pour ce type de financement, les banques ne jouent, la plupart du temps, qu'un rôle de relais avec toutefois, dans certains cas, une participation en risque avec l'établissement prêteur.

Les institutions financières spécialisées assurent le financement de ces crédits sur ressources provenant principalement d'emprunts obligataires.

LE CREDIT-BAIL : AVANTAGES ET INCONVENIENTS 
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  Spécificités
Ce sont des contrats de location par lesquels une entreprise loue un bien auprès d’une société qui est propriétaire du bien. Tous les biens d’équipement peuvent être financés en crédit-bail ou location financière : véhicules, matériels, bureautique, machines agricoles… Le crédit-bail peut être utilisé également pour le financement de biens immobiliers. Les sociétés de crédit-bail sont généralement des filiales de groupes bancaires ou de groupes industriels qui commercialisent des matériels. 

Dans le cas d’un contrat de crédit-bail mobilier, la durée est fixée par l’entreprise en fonction de la durée fiscale de l’amortissement. Le prix d’achat hors taxes figure au contrat (il est librement négocié entre le locataire et le fournisseur de matériel) et le montant des loyers et la périodicité de remboursement sont choisis par le locataire. En fin de contrat, l’entreprise a la possibilité de racheter le bien pour une valeur résiduelle fixée au départ (ou de le restituer ou de prolonger selon de nouvelles modalités). 

Il est possible de prévoir une fin anticipée du contrat. Dans ce cas, elle doit être expressément inscrite dans le contrat. 
Les deux avantages principaux de ces techniques de financement sont : 
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la possibilité de financement à 100 % (le premier loyer peut toutefois être payable d’avance) ; 
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la non-inscription au bilan de l’entreprise (mais le montant des loyers restant dus figure en annexe pour le crédit-bail). 
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  Bénéficiaires
Toutes les entreprises quel que soit leur statut juridique.
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  Principaux avantages
Pour les entreprises, et notamment celles en création, les avantages du crédit-bail sont multiples :
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Il permet un financement à 100 % du montant de l'investissement et n'exige, par conséquent, aucun apport du créateur, (sous réserve du premier loyer payable d'avance). En cela, il se distingue des financements bancaires traditionnels qui sont le plus souvent limités à 70 % du prix HT du bien financé.
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Les loyers de crédit-bail font partie en totalité des charges déductibles pour l'entreprise. L'avantage fiscal est d'autant plus important que la durée du remboursement est rapide, choix qui s'avère doublement intéressant pour les matériels frappés d'obsolescence rapide (informatique, bureautique, etc.).
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Le financement de machines importantes (coût élevé) peut être plus facile à obtenir par crédit-bail pour une jeune entreprise quand le fournisseur, pour vendre, accepte de signer un "engagement de reprise du matériel" en cas de défaillance de l'entreprise locataire. Cette clause représente une garantie supplémentaire pour la société de crédit-bail, le fournisseur récupérant le matériel et payant les loyers restant dus.
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En fonction de la qualité du dossier, le mode de détermination des loyers peut être éventuellement assoupli pour mieux répondre aux besoins de l'entreprise utilisatrice.
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La propriété des matériels loués étant la première des garanties pour le crédit-bailleur,  le crédit-bail permet de dépasser éventuellement le ratio habituel : Fonds propres/Endettement à terme = 1 , et l'instruction d'une demande de crédit-bail peut être plus rapide voire moins formaliste.
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Enfin, ni les biens financés en crédit-bail, ni les ressources de financement obtenues sous forme de crédit-bail ne figurent au bilan de l'entreprise ; ce qui a notamment comme avantage de "limiter" l'endettement apparent de l'entreprise (mais les loyers de crédit-bail figurent sur une ligne spéciale au compte de résultat, l'encours des contrats de crédit-bail est indiqué dans les annexes comptables, et les contrats de crédit-bail sont publiés au greffe du tribunal de commerce).

[image: image15.png]


  Limites d'utilisation
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Son coût est supérieur à celui d'un crédit bancaire traditionnel.
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Les organismes spécialisés sont réticents à financer les investissements très spécifiques. Le crédit-bailleur peut en effet se trouver dans la même situation de risque que le prêteur bancaire non-garanti : client insolvable et matériel non revendable.
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  Modalités
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Le dossier est accepté par la société de crédit-bail après examen de la situation financière de l'entreprise et accord sur le bien financé.
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Un contrat de location est signé entre la société de crédit-bail et l'entreprise, assorti d'une promesse de vente à un prix convenu (valeur résiduelle).
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La location commence à la réception du matériel constatée par la signature d'un procès-verbal.
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La société de crédit-bail reste propriétaire du bien jusqu'au paiement de la valeur résiduelle à l'échéance du contrat.
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Le locataire doit faire assurer le matériel et le maintenir en bon état pendant toute la durée du contrat (usure normale).
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  Coût 
Pour les barèmes standard, le crédit-bail est plus cher qu'un crédit à moyen terme bancaire, mais l'entreprise bénéficie d'un financement à 100 % et de la déductibilité fiscale des loyers de crédit-bail. 
En cas d'intervention d'un organisme de garantie, le coût de l'opération est majoré de la commission versée à ce garant.
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  Organismes compétents
Principales banques commerciales, Sociétés de crédit-bail, Sociétés de développement régional.
Le financement : 
une des conditions majeures de pérennité de l’entreprise

Des financements à moyen et long terme pour des projets à moyen et long terme 
Les prêts : il n’y a pas que le taux qui compte ! 

Les investissements (matériels, locaux professionnels, fonds de commerce, pas-de-porte, véhicules…) ont une durée de vie de plusieurs années et doivent être financés par des ressources stables : capitaux propres et/ou financements dont la durée est fonction de la durée de vie du bien (quatre ou cinq ans pour les matériels, sept ans pour les fonds, etc.). La durée du prêt a une influence sur le taux : le risque croît avec le temps… 

Le principe après celui de la stabilité des ressources de l’entreprise est certainement celui du montant du prêt bancaire à solliciter pour assurer l’augmentation du besoin en fonds de roulement lié à l’investissement. Dans la plupart des cas, l’investissement correspond à la prise de nouveaux marchés ou un développement du chiffre d’affaires existant, ce qui signifie des achats plus importants, parfois une embauche supplémentaire et des charges d’exploitation en augmentation. Il est fondamental de chiffrer et d’intégrer l’augmentation du fonds de roulement dans la demande de financement pour que l’entreprise puisse fonctionner dans de bonnes conditions. 

Naturellement, il convient aussi de vérifier que le niveau d’endettement reste supportable surtout lorsque des emprunts précédemment contractés ne sont pas arrivés à échéance. Dans la mesure où il existe une marge de manœuvre, il est souhaitable de ne pas limiter l’emprunt à 80 % du montant hors taxes de l’investissement, mais bien de raisonner sur l’ensemble du programme, besoin en fonds de roulement compris. 
Parmi les critères pris en compte par le banquier pour accorder le prêt, trois facteurs sont déterminants : 
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l’analyse du bilan de l’entreprise et particulièrement le rapport entre les capitaux propres et les capitaux empruntés ; 

[image: image27.png]



la capacité d’autofinancement : elle suppose une rentabilité satisfaisante, des prélèvements maîtrisés du chef d’entreprise (dans le cas d’une entreprise individuelle) ; 
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la cotation Banque de France qui reflète la classification de l’entreprise en termes de chiffre d’affaires et de situation financière. 

Au-delà des critères techniques établis d’après les documents de l’entreprise, la valeur professionnelle du dirigeant est le paramètre déterminant pour apprécier la pérennité de l’entreprise. Il est essentiel que le chef d’entreprise sache faire reconnaître son savoir-faire auprès du banquier. Après la durée et le montant du crédit, le taux et les frais de gestion sont à négocier. On observe des écarts entre les établissements bancaires : il faut donc faire jouer la concurrence. Au-delà du taux, il convient de regarder la période des remboursements, les frais de dossier, l’assurance décès-invalidité. S’ajoutent également des commissions de notification et de confirmation de crédit variables selon les établissements. Enfin, la prise de garantie n’est pas neutre et génère également des frais. 



Le financement 
Chiffrer son projet est une étape indispensable afin de mesurer la vraisemblance de celui-ci. 

L'étude financière de votre projet a pour objectifs : 
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D'évaluer l'ensemble des investissements nécessaires pour démarrer votre activité et d'en prévoir les diverses modalités de financement, c'est le plan de financement. 
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De vous aider à établir un compte de résultat prévisionnel permettant de déterminer le chiffre d'affaires minimal à réaliser pour couvrir les frais et dégager un bénéfice acceptable, c'est le seuil de rentabilité.

1. Le plan de financement 
Le projet doit être équilibré : les ressources doivent couvrir l'ensemble des dépenses d'installation. Pour vérifier cet équilibre, vous devez élaborer un tableau de financement. 
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Il vous faudra évaluer précisément les besoins ou investissements nécessaires à la réalisation de votre projet :

· Montant des travaux de rénovation et d'aménagement à envisager.

· Stock nécessaire.

· Avance de trésorerie,...
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Tout investissement doit être financé par une ressource. Les ressources sont les moyens financiers dont vous disposez ou disposerez, ce sont :

· Vos fonds propres, c'est-à-dire les sommes dont vous disposez à titre personnel,

· Les emprunts bancaires
· Eventuellement, les emprunts familiaux et le crédit fournisseur.

	Besoins 
	Ressources 

	· Achat : 

· Frais d'établissement (frais de Notaire, d'agence...)

· Travaux, matériel, agencement et autres frais d'installation (franchise, licence...)

· Avance de trésorerie (caution, avance sur charge...)
	· Fonds propres : Apport personnel, Aide à la création (éventuellement)

· Emprunts : Emprunts bancaires, familiaux

· Crédit fournisseur et autres

	TOTAL BESOINS = TOTAL RESSOURCES 



2. Le seuil de rentabilité 
Déterminer le seuil de rentabilité d'une entreprise, c'est évaluer le chiffre d'affaires minimal à réaliser pour permettre de financer les achats et les frais d'exploitation et de dégager un niveau de ressources minimum pour le Chef d'Entreprise. Il permet de vérifier à partir de quel seuil le projet sera viable. 
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Le chiffrage des charges permet, dans un premier temps, de lister l'ensemble des frais nécessaires à l'exploitation. Comme vous l'avez fait pour l'investissement de départ, il y a lieu d'estimer les frais généraux les plus importants :

· Loyer et charges locatives, électricité, téléphone, chauffage...

· Charges financières (intérêts des emprunts et dettes...)

· Salaires et charges sociales (du personnel), cotisations de l'exploitant.

· Fournitures de bureau et de magasin, publicité, assurance...

· Taxes (d'apprentissage, professionnelle, foncière...).
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Il faudra ensuite estimer quels sont vos besoins financiers : minimum de prélèvements, remboursement du capital des emprunts, réserve de trésorerie pour l'année à venir.
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La marge, qui est la différence entre prix de vente et prix d'achat, doit couvrir vos charges et besoins financiers. 

Il devient donc possible d'évaluer le Chiffre d'Affaires minimum à atteindre ou "seuil de rentabilité".
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